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«L’économie demarchéest-elle juste?» est le ti-
tre d’une session spé-
ciale duCollège Bel-
gique à l’Académie
royale de Belgique. Ce

programmede six conférences (www.col-
legebelgique.be pour les détails) est coor-
donnépar Jean-PierreHansen. Cemer-
credi 26mars, c’est Benoit Frydmanqui
sera présent à la tribune. Il est professeur à
l’Université Libre de Bruxelles ainsi qu’à
Sciences Po à Paris et président duCentre
Perelmandephilosophie dudroit. À ses
yeux, lamondialisation contribue à l’affai-
blissement des États nationaux. Or ces
États avaient notamment pourmissionde
fixer des normes pour l’exercice de l’acti-
vité économique. Unenouvelle «fabrique
de normes» est-elle en cours de constitu-
tion? Les réponses avec cemembre de la
prestigieuseAcadémie Royale.

Quel est le point de vueque vous défen-
dez en tant quephilosophedudroit?
Nous étudions le droit de demain. Nous
faisons face à une société qui se transforme
dans le cadre de la globalisation. Certains
disent que cela va entraîner un change-
ment d’échelle des règles de droit où l’on
passerait d’undroit étatique à undroit eu-
ropéen et ensuite à undroitmondial au-
tour d’un gouvernement piloté par l’Onu.
Nous n’y croyons pas du tout. Nous
sommes loin d’un État européen avec des
valeurs et des règles communes. Au-
jourd’hui, onmet plutôt en concurrence
les législations des Étatsmembres enma-
tièrede sécurité sociale, de fiscalité…
Dans lemonde, il existe aujourd’hui

prèsdedeux cents États et doncprèsde
deux cents droits différents entre lesquels
les acteurs dumondeglobalisé peuvent
choisir le régime leplus favorable à leurs
opérations. Cela s’appelle le «forumshop-
ping». Tel acteur économique choisirade
s’implanter à tel endroit où lamain-d’œu-
vre est à la fois qualifiée et bonmarché; il
logera ses installationspolluantesdansun
État peu regardant sur le plandudroit de
l’environnement; il logera ses bénéfices
dansunparadis fiscal; il implantera son
siègedansunÉtat lui offrant un régime fa-
vorable, etc.
Ainsi, les États dont le degréd’exigence

est lemoins élevé attirerontdavantage
d’opérations économiquesou financières.
Les autres États seront ainsi jugésmoins
compétitifs, doncmoins attractifs, et som-
mésde s’aligner sur cemoins-disant social,
environnemental ou fiscal. Ainsi se crée
nonpasundroit global,mais unmarché
global desdroits nationaux.

Etquelle est votrepropositionpour
mieux réguler lesdérivesdu système?
Je pense toutd’abordque ledroit actuel
n’est plus le bon cadrepour comprendre le
monded’aujourd’hui.Nousdevonspartir
de cequi existe pour voir cequi peut être
amélioré. Il ne s’agit doncpas comme le
font souvent les juristes d’étudier le droit de
manière abstraite, en considérant lemonde
commeungrand systèmeà réguler et en
tentantd’en établir les lois idéales. Je veux à
l’inversepartir duprésent et du concret, des
réalités qui sont les nôtres. C’est laméthode
pragmatique, qui caractérise, depuis sa
création il y aplusd’un siècle, ce qu’il est
convenud’appeler «l’EcoledeBruxelles».
Cette écolenée à l’époqued’Ernest Solvay
de la collaborationd’ingénieurs et de ju-
ristes, poursuivait déjà l’objectif de faire
évoluernos sociétés vers le progrès et de ré-
former les règles, ouplutôt de réformer la
sociétépar les règles, dans le sensdeplus
de justice et notammentde justice sociale.

La sociétéGoogle est-elle l’exemplede ce
typed’acteurquibouscule lepaysage et
détermine certaines règles à laplacedes
États?
Onvoit bien sur Internet que les États ont
perdu leurpouvoir.Mais on voit aussi que
dansununivers sans règles, on s’estmis à
chercherdes «points de contrôle», c’est-à-
diredes intermédiaires qui sontdespoints

depassageobligés sur leNet, commepar
exemple les fournisseurs d’accès ou lesmo-
teurs de recherche. Ceci afinde fairepres-
sion sur eux en leurdemandantd’agir dans
le sensdésiré.Qu’il s’agissedespressions
exercées surYahooen2000pour interdire
la vented’objets nazis sur Internet oudes
pressions surGooglepourqu’il déliste tel
ou tel site.
Dansunpremier temps, ces acteurs ont

fait de la résistance aunomde la culturedu
Net et de la libertéd’expression.Mais dans
undeuxième temps, ils ont cédé et décidé
de collaborer en censurant certaines
choses. Plus récemment, l’affaire Snowden
a révélé l’étenduedes collaborations avec
ces acteurs d’Internet, qui sontdevenus, via
les pressionsprivées et publiques, despou-
voirs de fait, dotés d’unemissionde régula-
tion.

Cette situationest-elle spécifiqueau

mondede l’Internet?
Non, on le voit aussi dans ledomaine finan-
cier, avec les agencesdenotation.Audébut,
ces agencesde rating étaient enquelque
sortedes guidesMichelinpour les investis-
seurs.Mais avec la globalisationdesmar-
chés financiers et la désintermédiation
bancaire, cette situation va semodifier. Les
banquesne sontplus systématiquement
desprêteurs directs, elles ne supportent
plus le risque final et se reportent à l’avis
d’acteurs extérieurs, commeces agencesde
rating, pour évaluer les risques.Dans le
même temps, les États en viennent àdon-
nerune valeur officielle auxnotesde ces
agences, notammentpour le calcul des
coefficients de fondspropresdesbanques.
Et voilà ces agences investies d’un rôlede
régulateurdont elles n’avaient sansdoute
pas rêvé! Et quanden2007-2008, les choses
tournentmal, ondit à ces agencesqu’elles
sont responsables de la crise et qu’elles

n’ontpasde légitimité à faire cequ’elles
font.

Là aussi, commepour les acteurs d’Inter-
net, ces agences se sont retranchées der-
rière la liberté d’opinion afin de se dé-
fendre. Et aujourd’hui, on a tellement
critiqué ces agences de ratingd’avoir ac-
centué la crise en Europe qu’elles sem-
blent davantage bienveillantes: elles
sont plus optimistes pour l’Union euro-
péennemais aussi pour des pays comme
la Belgique. Comme si unpacte avait été
signé avec les États…
C’est très possible. L’épreuve de force entre
les États et les agences de rating est telle
que ces dernières sont amenées à faire des
compromis.
Ce que je veux surtoutmontrer avec ces

exemples dans le domaine de l’Internet et
de la finance, c’est qu’on assiste à l’émer-
gence d’un nouveaumodèle de régulation
oùdes acteurs sontmis sous pression afin
d’agir en tant que gendarme et régulateur.
Mais dans lemême temps, ces acteurs dé-
sirent qu’on leur donne un référentiel.
Alors qu’au départ, ils ne voulaient pas de
règles, ils redécouvrent paradoxalement le
mérite de la règle. Ils veulent savoir s’ils
agissent bien ounon.Mais il ne faut pas,
comme je l’entends trop souvent, attendre
que ces règles nous tombent du ciel. Ce
sera unmélange de normes privées, de rè-
gles publiques et de technologie. Parmi
ces nouveaux référentiels normatifs, on
peut citer les normes de qualité ISO 9000
pour les entreprises. Ces normes ne sont
pas obligatoires.Mais qui connaît ces
normes techniques sait combien en pra-
tique leur force et leur emprise sont puis-
santes.

Finalement, l’économie demarché est-
elle juste?
Elle n’est ni juste, ni injuste. Il s’agit de no-
tre environnement, le systèmedans lequel
nous sommes. En tant que pragmatiques,
nous pensons que la justice ou le droit
n’est pas, il se fait, il se conquiert. L’écono-
mie demarché est donc ce qu’elle est. Si on
veut faire en sorte qu’elle soit plus juste, il
faut parfois utiliser la ruse, il faut parfois
savoir retourner les forces dumarché.
Je vous donne un exemple. Face aux

pressionsmultiples liées aux conditions
de travail enAsie, la sociétéNike a finale-
ment dû se transformer en législateur et
en gendarmepour tenter d’assurer la sur-
veillance et le respect des conditions de
travail et des droits fondamentaux dans
toute la chaîne de valeurs de ses sous-trai-
tants. Apple a dû faire lamême chose avec
son sous-traitant Foxconn enChine.
La charge de la régulation a donc été

transférée vers les entreprises. Cette pres-
sion des forces sociales extérieures en in-
teraction avec l’entreprise et son propre ré-
seau est une formenond’autorégulation,
mais de corégulation. C’est de cettema-
nière qu’aujourd’hui se fabriquent de nou-
velles normes. C’est assez passionnant
comme évolution.
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«Denouvellesnormes se
fabriquent. La charge
de la régulationest
transférée vers les
entreprises. C’est assez
passionnant comme
évolution.»
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Juriste et philosophe, Benoit Fryd-
man est né en 1965.

Il est professeur ordinaire à l’ULB et
professeur affilié à Sciences Po (Pa-
ris). Il est président du Centre Perel-
man de philosophie du droit.

Il estmembre de l’Académie royale
de Belgique et vice-président de
l’Académie européenne de théorie du
droit.

Dernier ouvrage publié: Gouverner
par les normes et les indicateurs: de
Hume aux rankings (avec A. Van
Wayenberge dir.), Bruylant, 2013.

Pour Benoit Frydman, le droit actuel
n’est plus le bon cadre pour compren-
dre le monde. © DEBBY TERMONIA
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